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Les effets pervers du progrès technique

 Nous sommes en 1986 et un constat s'impose : le flot            montant des chÃ´meurs continue Ã  s'enfler, en dÃ©pit
           des efforts louables entrepris par un "traitement social",            pour le juguler. Les "nouveaux pauvres" se
pressent encore,            cet hiver, en bataillons serrÃ©s, Ã  la porte des soupes            populaires, que l'on croyait Ã 
jamais relÃ©guÃ©es            au passÃ© en Ã©conomie d'abondance. Mais, tandis que des            millions de
sous-consommateurs franÃ§ais crient misÃ¨re            et en sont rÃ©duits Ã  la mendicitÃ© publique, les           
eurocrates qui siÃ¨gent Ã  Bruxelles ne savent plus Ã             quel saint se vouer pour endiguer une surproduction
endÃ©mique.            Les silos Ã  blÃ© sont pleins Ã  craquer et on ne            sait plus comment absorber les surplus
de lait, si ce n'est imposer            des quotas aux agriculteurs qui reÃ§oivent des subsides pour produire           
moins et dont le revenu baisse. Les dÃ©pÃ´ts regorgent de            biens alimentaires invendus qui iront alimenter les
dÃ©charges            publiques.
 C'est tout le mÃ©rite de Jacques Duboin d'avoir, Ã  travers            la crise des annÃ©es trente, analysÃ© et
dÃ©noncÃ©            ce paradoxe et proposÃ© des solutions qui Ã  l'Ã©poque,            ont soulevÃ© un grand
enthousiasme populaire mais ont trouvÃ©            leurs limites sur le terrain parce qu'elles Ã©taient tout simplement   
        prophÃ©tiques.
 Aujourd'hui, l'alternative se pose dans les mÃªmes termes mais,            cette fois-ci de maniÃ¨re beaucoup plus
aigÃ¼e. Nous sommes            confrontÃ©s Ã  une crise non pas conjoncturelle, comme nous            l'avons connue
Ã  plusieurs reprises dans le passÃ© - cf            par exemple les chocs pÃ©troliers - mais Ã  un vÃ©ritable           
dÃ©fi structurel : la rÃ©volution technologique - ou rÃ©volutionique            - qui a pour effet d'accÃ©lÃ©rer la grande
relÃ¨ve            des hommes par la science. Il y a certes des emplois qui se crÃ©ent,            mais ils exigent des
niveaux de formation gÃ©nÃ©rale et            de qualification professionnelle de plus en plus Ã©levÃ©s.            En
contrepartie, tous ceux qui ont servi depuis des gÃ©nÃ©rations            dans des industries de main-d'oeuvre et n'ont
Ã  louer que la            force de leurs bras, se trouvent exclus de la sociÃ©tÃ©            nouvelle. Ils constituent une
imposant armÃ©e de parias. La sociÃ©tÃ©            duale trouve ainsi son plein accomplissement : d'un cÃ´tÃ©,         
  des privilÃ©giÃ©s de l'emploi, dont l'univers se rÃ©trÃ©cit            au furet Ã  mesure que se dÃ©veloppe la
surenchÃ¨re            sur les compÃ©tences et les salaires. De l'autre, une plage de            plus en plus large de
nouveaux prolÃ©taires qui vivotent de la            charitÃ© publique ; entre les deux, un marais de plus en plus
incertain            de gagne-petits qui grignotent comme ils peuvent les miettes du festin   : bÃ©nÃ©ficiaires de TUC,
de stages en alternance, d'emplois            intÃ©rimaires ou Ã  temps partiels, travailleurs "au            noir", etc... La
rÃ©volution industrielle du dÃ©but            de ce siÃ¨cle avait entraÃ®nÃ© un colossal transfert            de
main-d'oeuvre du secteur rural vers les activitÃ©s industrielles            concentrÃ©es dans les villes. La
rÃ©volutionique en cours            supprime des emplois industriels, mais les transferts ne se font plus.            Le
tertiaire lui-mÃªme, espoir des annÃ©es 60, se ferme.
 En mÃªme temps, la clientÃ¨le privilÃ©giÃ©e des            organisations syndicales : salariÃ©s des usines et des
bureaux,            s'effiloche. Pour la premiÃ¨re fois dans l'histoire du monde ouvrier,            l'effectif global des
salariÃ©s est en baisse depuis 1983. On            peut s'efforcer de dÃ©noncer le mouvement, voire de le freiner :       
    ce combat d'arriÃ¨re-garde est perdu d'avance ! Il nous reste            une seule certitude : il est clair que l'effectif
des producteurs, au            sens marxiste du terme, va dÃ©croissant, alors que s'amplifie            la cohorte des
consommateurs insatisfaits ou malsatisfaits !
 Par le biais des allocations de chÃ´mage ou de solidaritÃ©,            des indemnitÃ©s de SÃ©curitÃ© Sociale, des
prÃ©retraites            anticipÃ©es, on est amenÃ© aujourd'hui Ã  distribuer            une masse de plus en plus
considÃ©rable de revenus qui ne sont            plus liÃ©s directement Ã  une activitÃ© professionnelle.            Ces
derniers sont saupoudrÃ©s au petit bonheur la chance, en fonction            des nÃ©cessitÃ©s du moment ou des
groupes de pression existants.
 Ce faisant, on ne fait que multiplier les inÃ©galitÃ©s flagrantes,            dans l'espace et dans le temps.
InÃ©galitÃ©s devant le chÃ´mage,            les impÃ´ts, les retraites, la solidaritÃ©, la formation.            Le rÃ©sultat
en est un effroyable gÃ¢chis de ressources et            d'Ã©nergies humaines, gÃ©nÃ©rateur d'une rÃ©volution          
 chaude qui nous pend au nez comme un sifflet de deux sous !
 Les dÃ©marches de charitÃ© publique organisÃ©es par            l'Etat, les communes, les organisations caritatives,
voire telle vedette            de la chanson ou du spectacle en quÃªte de publicitÃ©, ne            peuvent suffire Ã  tout.
Cela me fait penser Ã  un arrosoir            qui fuit : au lieu de colmater les trous, voire de s'enquÃ©rir            d'un
rÃ©cipient neuf, on remet de plus en plus d'eau ; mais le            rÃ©servoir des prestations sociales finit par
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s'Ã©puiser.            BientÃ´t, chacun de nous sera acculÃ© Ã  payer l'impÃ´t            sÃ©cheresse de la protection
sociale. Les caisses de l'UNEDIC,            de la SÃ©curitÃ© Sociale, de nos retraites, doivent Ãªtre            remplies Ã 
coups de subventions publiques ou de cotisations nouvelles.            On ne peut poursuivre indÃ©finiment dans cette
voie.
 Aussi bien l'avenir de la protection sociale est complÃ¨tement            escamotÃ© voire Ã©ludÃ© lors des dÃ©bats
politiques,            qu'ils soient de droite ou de gauche. Il est clair qu'aucun responsable            politique ne veut
prendre l'engagement formel devant ses futurs Ã©lecteurs,            de remettre en cause la politique actuelle des
revenus. Et pourtant,            des dÃ©cisions s'imposent et elles deviennent urgentes Depuis            des siÃ¨cles,
l'humanitÃ© n'a survÃ©cu qu'en Ã©conomie            de pÃ©nurie. Tout ce qui est rare Ã©tant cher, la monnaie-or      
     a Ã©tÃ© longtemps la rÃ©fÃ©rÃ© naturelle            des Ã©changes. A l'issue de la seconde guerre mondiale, le
dollar            a dÃ©trÃ´nÃ©, dans cette fonction, les mÃ©taux            prÃ©cieux. Mais la crise du systÃ¨me
monÃ©taire international            marque aujourd'hui les limites de ce systÃ¨me. La vÃ©ritable            richesse, ce
sont les biens et services mis Ã  la disposition            des citoyensconsommateurs.
 La rÃ©volutionique en multipliant Ã  l'infini les virtualitÃ©s            de productivitÃ©, nous fait entrer de plein fouet
dans la sociÃ©tÃ©            d'abondance qui, faute d'une meilleure maÃ®trise d'une Ã©conomie            de besoins,
engendre un Ã©norme gaspillage. Le remÃ¨de ?            Il consiste Ã  injecter dans le circuit monÃ©taire une
monnaie            de consommation non thÃ©saurisable, c'est-Ã -dire qu'elle            ne servirait qu'Ã  acquÃ©rir des
biens ou services de grande            consommation, largement disponibles sur le marchÃ©. L'outil privilÃ©giÃ©          
 en serait la "carte Ã  puce", produit le plus achevÃ©            de la monÃ©tique. En s'arrogeant la maÃ®trise de cet
outil            de distribution, l'Etat dit socialiste, timonier d'un secteur bancaire            nationalisÃ©, pourrait
rÃ©cupÃ©rer en quelques semaines            le bÃ©nÃ©fice de plusieurs annÃ©es d'errances et d'hÃ©sitations   !
 Chaque consommateur bÃ©nÃ©ficierait ainsi d'un revenu social            garanti, sorte de minimum vital couvrant ses
besoins fondamentaux. Ce            pouvoir d'achat supplÃ©mentaire ne se substituerait pas pour autant            aux
prestations sociales existantes auxquelles les organisations syndicales            demeurent trÃ¨s attachÃ©es, parce
qu'elles ont Ã©tÃ©            arrachÃ©es au prix de luttes acharnÃ©es et de dures nÃ©gociations            qui sont
liÃ©es tout simplement Ã  l'histoire du monde ouvrier.            Il doit apporter un "plus", un complÃ©ment progressif    
       aux revenus dÃ©jÃ  existants et qui laisserait toute libertÃ©            de choix aux consommateurs. Il constituerait
ainsi l'amorce d'un droit            Ã  la subsistance pour tous, de la naissance Ã  la mort.
 La contrepartie du revenu social garanti serait bien Ã©videmment            l'exigence de service social, tant au niveau
des personnes que des collectivitÃ©s.            Il n'est certes pas question d'instaurer une nouvelle variante de travail  
         obligatoire. Mais, sur la base du revenu social garanti, et sur cette            base seulement, les notions telles
que le partage du travail, l'amÃ©nagement            des horaires, l'extension des travaux d'utilitÃ© publique ou sociale,
           d'aide aux personnes Ã¢gÃ©es, la multiplication des filiÃ¨res            de formation Ã  long terme, de
perfectionnement professionnel            ou personnel, prennent tout leur sens et peuvent Ãªtre dÃ©veloppÃ©s           
dans l'intÃ©rÃªt de tous. Chacun doit pouvoir trouver dans            la rÃ©gion et dans la sociÃ©tÃ© oÃ¹ il vit la           
place qui lui revient en fonction de ses talents et de l'Ã©volution            de ses connaissances.
 Dans ce cadre, les trois objectifs de formation, de recherche et d'investissement            naguÃ¨re prÃ©conisÃ©s par
le Premier Ministre, Laurent            Fabius, peuvent atteindre leur pleine efficacitÃ©. En rÃ©alitÃ©,            c'est non
seulement le travail en luimÃªme qui est revalorisÃ©   ; il l'est aussi Ã  travers toutes les virtualitÃ©s de rattrapage     
      scolaire, de formation et de perfectionnement des personnes, de toutes            les personnes, dans une
Ã©conomie de besoins, au sein d'une sociÃ©tÃ©            que' nous voulons aussi harmonisÃ©e que possible.
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